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RAPPORT D’ACTIVITÉ DU COMITÉ CONSULTATIF POUR LES QUESTIONS D’AUDIT 
ET DE SURVEILLANCE DE L’OIM 

POUR LA PÉRIODE ALLANT DE SEPTEMBRE 2018 À AOÛT 2019 
 
 
Résumé des observations 
 
1. Le Comité consultatif pour les questions d’audit et de surveillance est relativement satisfait de 
la coopération de l’OIM. Cependant, il estime que d’autres recommandations devraient être mises en 
œuvre dans l’intérêt d’un meilleur fonctionnement de certains secteurs clés, y compris le Bureau de 
l’Inspecteur général (OIG). 
 
2. Pendant la période considérée, le Comité a abordé de nombreux domaines thématiques. Il a 
émis des recommandations au Directeur général au sujet de ceux qui appellent une amélioration.  
 
3. Les échanges avec la direction de l’OIM étaient bons, étant entendu qu’en raison du 
changement de direction, la disponibilité de cette dernière a parfois été amoindrie. 
 
Membres du Comité 
 
4. Pendant la période considérée, les membres du Comité étaient les suivants : 

• Jean-Pierre Garitte, Président 
• Loxly Epie, Vice-Président 
• Carol Bellamy 
• Catherine Bragg 
• Gerardo Carstens 
 
Réunions et activités du Comité 
 
5. Pendant la période considérée : 

• Le Vice-Président a rendu compte des activités du Comité pendant la période allant de 
septembre 2017 à août 2018 à la 23e session du Comité permanent des programmes et des 
finances. 

• Quatre membres du Comité se sont réunis pour la douzième réunion du Comité, tenue à 
Genève les 1er et 2 novembre 2018. 

• Le Président et le Vice-Président ont participé à la troisième réunion des comités de contrôle 
du système des Nations Unies, tenue les 11‑12 décembre 2018 à New York. 

• Le Comité a tenu sa treizième réunion les 4‑5 février 2019. 

• Un membre du Comité a effectué une visite au Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique à 
Bangkok le 15 février 2019. 

• Lors d’une visite effectuée du 12 au 14 mars 2019 au Bureau de pays de l’OIM à Bogota, un 
membre du Comité a passé une journée à Cucuta pour y observer les activités mises en œuvre 
dans le cadre des mouvements massifs de migrants dans la région. 

• Quatre membres du Comité se sont réunis pour la quatorzième réunion du Comité, tenue à 
Genève les 4‑5 mai 2019. 

• Des membres du Comité ont eu divers entretiens téléphoniques et réunions vidéo avec des 
membres du personnel de l’OIM, y compris des représentants d’OIG. 
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6. De manière générale, le Comité consultatif pour les questions d’audit et de surveillance 
examine les principaux aspects d’une bonne gouvernance : gestion des risques, contrôles internes, 
audits internes, déontologie, structure organisationnelle, et processus financiers et non financiers 
divers. 
 
Bureau de l’Inspecteur général 
 
7. Le Comité demeure résolument favorable au principe d’un bureau de l’Inspecteur général 
indépendant. Toute réorganisation future de l’OIM devra préserver l’intégrité d’OIG et être menée 
dans le respect de sa Charte. 
 
8. Pour éviter toute entrave à l’indépendance d’OIG, le Comité estime que toutes les questions 
budgétaires pertinentes doivent faire l’objet d’une discussion entre le Directeur général et l’Inspecteur 
général. 
 
9. Le Comité a examiné le rapport coûts-avantages de la répartition d’OIG entre trois bureaux sur 
trois continents. Dans l’intervalle, l’OIM a décidé de regrouper la fonction d’enquête au Siège et d’y 
transférer également le Responsable de l’audit interne et un auditeur supplémentaire. 
 
10. Le Comité a pris acte de la situation difficile dans laquelle OIG, et en particulier l’Inspecteur 
général, a dû mener ses activités pendant la période considérée. 
 
Audit interne 
 
11. Le Comité s’est déclaré favorable aux plans de la fonction d’audit interne qui visent à porter 
une attention accrue à l’examen des processus et procédures au Siège, et à réaliser des audits 
thématiques. 
 
12. Le Comité a demandé à la fonction d’audit interne de préparer avant chaque réunion un 
tableau des recommandations en suspens et qui auraient dû être mises en œuvre depuis longtemps, 
afin de pouvoir en discuter, selon que de besoin, avec les parties intéressées. Depuis, il a organisé une 
téléconférence avec un bureau régional et un chef d’unité au Siège. 
 
13. Le Comité s’est dit préoccupé par un certain nombre d’aspects des activités d’audit interne qui 
semblaient laisser à désirer : 

• Utilisation sous-optimale du logiciel d’audit pour suivre la mise en œuvre des 
recommandations ; 

• Changements dans les protocoles d’audit interne qui, manifestement, ont nui à la qualité 
générale du travail d’audit ; 

• Communication insuffisante au sein de la direction d’OIG ; 

• Augmentation des plaintes émanant des entités auditées. 

 
Évaluation 
 
14. La fonction d’évaluation a continué de renforcer les capacités d’évaluation et de suivi de l’OIM, 
notamment en formant des fonctionnaires régionaux chargés du suivi et de l’évaluation. En 
conséquence, et aussi à cause de la modicité du budget central alloué aux évaluations, aucun 
programme d’évaluations indépendantes internes ou externes ne semblait être en place. 
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15. Le Comité consultatif pour les questions d’audit et de surveillance a reçu le rapport 2018 du 
MOPAN (Réseau d’évaluation de la performance des organisations multilatérales) sur l’OIM. Les 
sections consacrées à la fonction d’évaluation ont soulevé des inquiétudes quant à son indépendance, 
son champ d’action et sa qualité, qui ont fait l’objet d’une discussion approfondie entre le Comité et 
OIG. 
 
Enquêtes 
 
16. Pendant la période considérée, le Comité a observé une détérioration de la fonction 
d’enquête, qui a débouché sur le départ de l’Enquêteur en chef. L’Inspecteur général a pris l’initiative 
de communiquer au Comité une approche systématique des enquêtes, y compris un plan d’action 
complet pour l’avenir. 
 
Gestion des risques 
 
17. Le Comité a réitéré le point de vue selon lequel le Responsable de la gestion des risques devrait 
relever du Directeur général ou du Directeur général adjoint. Il a appris avec satisfaction que les 
capacités de gestion des risques avaient été développées grâce à la création d’un poste additionnel. 
 
Examen de systèmes 
 
18. Le Comité a été informé que la procédure d’achat et le système interne d’administration de la 
justice étaient toujours en cours d’examen. Il a réaffirmé la nécessité d’agir rapidement dans ces deux 
domaines. 
 
Cadre de gouvernance interne 
 
19. Tout en estimant que l’élaboration d’un cadre et d’une stratégie de gouvernance interne sous 
la houlette de la Directrice générale adjointe allait dans le bon sens, le Comité craignait néanmoins 
que le projet ne soit pas achevé à la date du départ de cette dernière, prévu à la fin du mois d’août 
2019. Il a, par conséquent, recommandé que le cadre soit rédigé et présenté pendant que la Directrice 
générale adjointe était en fonction. 
 
Visite au Bureau de pays à Bogota 
 
20. En mars 2019, un membre du Comité a effectué une visite officielle au Bureau de pays de l’OIM 
à Bogota, qui mène aussi des activités dans le contexte des mouvements massifs de ressortissants 
vénézuéliens. Il s’est également rendu à Cucuta, qui accueille de nombreux Vénézuéliens. Il a constaté 
que toutes les activités du Bureau de pays étaient bien coordonnées et intégrées avec celles des 
nombreux organismes des Nations Unies également actifs sur place, tels que le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés et l’UNICEF. Saisissant l’occasion de cette visite, il a formulé plusieurs 
recommandations relatives aux programmes qui seront inclus dans le plan annuel pour 2020 et au 
contrôle interne général au sein du Bureau de pays. 
 
Visite au Bureau régional et au Bureau de pays à Bangkok 
 
21. Malgré sa présence de longue date dans le pays, l’Organisation y est confrontée à des risques 
et à des charges considérables, étant donné que le Gouvernement de la Thaïlande ne lui accorde pas 
les mêmes privilèges et immunités que ceux octroyés aux institutions spécialisées des Nations Unies. 
Cela signifie littéralement que les 450 membres du personnel du Bureau de pays et les 50 membres du 
personnel du Bureau régional ne bénéficient d’aucune protection globale. Cette situation se traduit en 
outre par de lourdes restrictions en matière de déplacements, de visas et d’arrangements bancaires. 
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22. Le Bureau de pays est confronté à des défis importants à l’heure où la Thaïlande accède au 
rang de pays à revenu intermédiaire, et où son action est de plus en plus centrée sur la migration de 
main-d’œuvre et la mobilisation du secteur privé. De ce fait, il aura probablement besoin d’effectifs 
moins nombreux mais plus spécialisés. 
 
Prolongation de mandats 
 
23. Étant donné les changements survenus au sein de l’Administration et dans l’intérêt de la 
continuité, mais aussi pour permettre aux nouveaux membres de la direction de profiter de 
l’expérience et des connaissances du Comité et d’avoir suffisamment de temps pour sélectionner ses 
nouveaux membres, le Président a proposé au Directeur général que le mandat des membres du 
Comité soit prolongé de manière échelonnée. Le Directeur général a approuvé le calendrier suivant, 
sous réserve de l’accord des États Membres : 

• Carol Bellamy quittera ses fonctions le 31 décembre 2020 au lieu de mars 2020 ; 

• Loxly Epie quittera ses fonctions le 31 décembre 2021 au lieu de mars 2020 ; 

• Jean-Pierre Garitte quittera ses fonctions le 31 décembre 2021 au lieu de mars 2020. 
 
24. L’Administration constituera un comité de sélection comprenant des représentants des 
États Membres. 


